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politique à l'égard des jeunes
Question écrite n° 46187

Texte de la question

M. Thierry Mariani interroge M. le ministre des affaires étrangères sur la mobilité internationale pour les jeunes.
Afin de faciliter l'accès à la mobilité, la France a signé des accords relatifs au programme « vacances travail »
avec plusieurs pays. En mars 2013, un nouvel accord sur la mobilité internationale pour les jeunes entre la
France et le Canada a été signé. Cet accord vise à simplifier les procédures administratives pour les jeunes
ressortissants français et canadiens qui souhaitent séjourner au Canada ou en France. Les jeunes Français
pourront désormais passer jusqu'à 24 mois au Canada. Il souhaiterait donc savoir si un accord de ce type est
envisagé avec la Corée du sud afin d'améliorer la mobilité des jeunes Français en Corée du sud.

Texte de la réponse

La France a conclu huit accords « vacances travail » (Japon, Nouvelle-Zélande, Canada, Australie, Corée du
Sud, Argentine, Hong-Kong, Brésil). Des négociations sont actuellement en cours avec le Chili. Ces accords
permettent à des jeunes de 18 à 30 ans, sur une base réciproque, remplissant certaines conditions, de découvrir
d'autres cultures par le voyage mais aussi le travail, grâce à une expérience professionnelle. Dans ce type
d'échange, le séjour est limité à un an, le nombre de bénéficiaires étant variable d'un pays à l'autre. Ces
programmes rencontrent un succès grandissant auprès des jeunes français. Au regard des liens historiques et
culturels anciens, en particulier la province du Québec (qui constitue la destination principale des jeunes français
au Canada), il est apparu nécessaire de prévoir des temps de séjour plus longs (24 mois) en simplifiant les
formalités pour les bénéficiaires français et canadiens de ce programme. C'est l'objet du nouvel accord avec ce
pays, signé le 14 mars 2013. Cet accord, le premier pour une durée aussi longue, obéit à des considérations
propres à l'intensité de la relation franco-canadienne, eu égard, en particulier, aux populations concernées : des
jeunes désireux d'effectuer un séjour de découverte, mais également des étudiants canadiens effectuant un
cursus croisé dans le cadre d'accords interuniversitaires, des stagiaires ou des jeunes en formation, ou encore
des jeunes canadiens qui viennent à Juno Beach ou à Vimy avec la volonté d'exercer leur devoir de mémoire,
ainsi que des jeunes ressortissants français inscrits dans le cadre du programme français de volontariat
international en entreprises. Il n'est donc pas en soi transposable aux autres pays participant à ce type
d'échanges de jeunes. Lors de la dernière réunion d'évaluation de l'accord PVT avec la Corée du Sud, en mai
2013, aucune des délégations n'a manifesté le souhait de voir la durée des séjours portée à 24 mois. Il faut
noter, que les jeunes coréens ont la possibilité, s'ils remplissent les conditions de l'accord, de bénéficier de la
carte « compétence et talents ».

Données clés

Auteur : M. Thierry Mariani
Circonscription : Français établis hors de France (11e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 46187
Rubrique : Jeunes

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE46187
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2073


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE46187

Ministère interrogé : Affaires étrangères
Ministère attributaire : Affaires étrangères

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 1302017 décembre 2013
Réponse publiée au JO le : , page 126011 février 2014

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE46187
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_51.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_6.pdf

